Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 19 JUIN 2018
L’an deux mille dix-huit, le 19 Juin à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire,




Alain DENIAU, Serge SAILLARD, Alain GATIEN, adjoints

Sébastien GATELLET, Marie-Caroline LANCE, Sylvain RENARD, 
Madeleine VILLALTA
Absents :

Mariel 
CHEVEREAU, Jean NARQUIN, 
Secrétaire de séance : Madeleine VILLALTA
Date de la convocation du Conseil Municipal : 12 juin 2018
ORDRE DU JOUR
**************

1) Nomination d’un secrétaire de séance 

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 15 Mai 2018 
3) Plaque commémorative des Combattants d’Afrique du Nord
4) Renouvellement contrat de travail Mme Corinne FOUSSARD, agent d’accueil à l’agence postale communale
5) Demande de subvention Remue-ménage
6) Chemin de Bel Air
7) Proposition acquisition parcelle de bois taillis
8) Territoires Vendômois : convention reversement produits de la redevance des ordures ménagères 2018
9) Questions et informations diverses

Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’ajouter à l’ordre du jour les deux points suivants :
- acquisition-location poste informatique secrétariat de mairie

- accord de principe achat groupé d’une désherbeuse thermique

Le Conseil Municipal donne son accord.

1) Nomination d’un secrétaire de séance
 Madame Madeleine VILLALTA est nommée secrétaire de séance.

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 15 mai 2018
Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents.
3) Plaque commémorative des Combattants d’Afrique du Nord

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la demande reçue en mars dernier de l’association départementale des combattants pour la dénomination d’un lieu en mémoire des Combattants d’Afrique du Nord.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, est favorable à la majorité des membres (5 oui, 3 non) pour la dénomination d’un lieu en mémoire des Combattants d’Afrique du Nord : « jardin  des Combattants d’Afrique du Nord » qui se situera derrière la Collégiale. La plaque commémorative est offerte par l’association nationale des combattants.
4) Renouvellement contrat de travail Mme Corinne FOUSSARD, agent d’accueil à l’agence postale communale
a) Création d’un poste d’adjoint administratif permanent

Monsieur le Maire rappelle la délibération du Conseil Municipal du 11 septembre dernier concernant la création du poste d’adjoint administratif de 2ème classe contractuel à raison de 18h par semaine pour une durée d’une année, pour le recrutement d’un agent d’accueil à l’agence postale communale.


Monsieur le Maire propose donc au Conseil Municipal de créer un poste permanent d’adjoint administratif à raison de 18/35ème, rémunéré en fonction de la réglementation en vigueur selon l’échelle de rémunération C1.

Considérant que la création de cet emploi dépend d’une autorité qui s’impose à la collectivité en l’occurrence la Poste et implique le recrutement d’un agent contractuel,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de créer un poste permanent d’adjoint administratif à 18/35ème pour l’accueil de l’agence postale communale, rémunéré en fonction de la réglementation en vigueur selon l’échelle de rémunération C1. Le Conseil Municipal précise que cet emploi dépend d’une autorité qui s’impose à la collectivité, en l’occurrence la Poste et implique le recrutement d’un agent contractuel.
b) Renouvellement contrat de travail de Mme Corinne FOUSSARD, agent d’accueil à l’agence postale communale


Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de renouveler le contrat de travail de Madame Corinne FOUSSARD, agent d’accueil à l’agence postale communale depuis le 21 septembre 2017. Son contrat actuel se termine le 20 septembre 2018 prochain. La durée hebdomadaire du contrat de travail est de 18 heures.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité  de renouveler le contrat de travail de Mme Corinne FOUSSARD pour une période d’une année à partir du 21 septembre 2018 prochain, à raison de 18/35ème et autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer le contrat de travail et tout document relatif à cette affaire.

5)  Demande de subvention remue-ménage

Monsieur le Maire rappelle la délibération du Conseil Municipal du 20 mars dernier relatif à ce sujet.
L’association Remue-ménage aime créer et coordonner des événements culturels vecteurs de rencontre, de partage, d’échange d’idées et de compétences et dédie ces ateliers et son Théâtre de poche à cela. 


Le 28 juillet 2018, plus de 300 personnes se mobiliseront à proximité des rails du petit train touristique de la Vallée du Loir afin que les voyageurs puissent assister à un spectacle unique en son genre.


Le Conseil Municipal leur avait proposé de solliciter une subvention auprès de la communauté d’agglomération Territoires Vendômois, qui n’a pas abouti car la demande a été formulée trop tard. L’association sollicite donc la commune pour un soutien financier.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des membres de ne pas accorder de subvention mais d’apporter un soutien logistique à l’association pour l’organisation de cette manifestation.
6) Chemin de Bel Air :


Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal l’expertise de Monsieur Christophe LEOTOT du cabinet Entre Loire et Coteaux, du 22 mars 2017 concernant les travaux de nettoyage et de purge du coteau effectués par l’entreprise ROC CONFORTATION à la demande de la propriétaire Mme Anna WRIGHT, afin de donner un avis sur la stabilité du front rocheux situé en partie Nord des parcelles AL 265, 266 et 267.


La phase confortative n’a pas été réalisée. Il existe aujourd’hui des risques de mouvements de terrain au niveau de ce front de coteau qui menace, d’une part la propriété WRIGHT elle-même, et d’autre part, la stabilité de la rive du chemin de Bel-Air. En attendant que les travaux soient entrepris, un périmètre de sécurité a été mis en œuvre au droit du chemin de Bel Air

Une réunion a eu lieu le 12 avril dernier à la demande de Mme WRIGHT, en présence du cabinet d’expertise Elex de Mme WRIGHT et de Roc Confortation ainsi que de Monsieur Christophe LEOTOT représentant la commune de Trôo.
Il se dégage pour la commune trois solutions selon le rapport du cabinet « Entre Loire et coteaux » :

1) la commune refuse toute prise en charge et met en demeure Mme WRIGHT d’exécuter les travaux nécessaires à la tenue et la sécurité de la voirie ;
2) la commune monte un dossier fonds Barnier de prévention des risques auprès de la Préfecture et se porte maître d’ouvrage de la seule partie des travaux faisant ainsi obtenir sur ce dossier jusqu’à 40% potentiellement d’aide à Mme WRIGHT. Les coûts devront être remboursés à la commune par Mme WRIGHT, sous couvert d’une convention à signer ; la commune n’assurant dans ce cas que cette « aide » sans investir.
3) la commune participe à la prise en charge de la stabilité de rive de voirie.

Mme Anna WRIGHT et son cabinet d’expertise Elex propose par courriel en date du 14 mai dernier à la mairie deux solutions concernant le confortement du front rocheux : 
- solution 1 longrine en tête : coût 8 210.00 € HT ;
- solution 2 longrine plus bas avec mur de soutien : coût longrine 7 037.00 € HT et coût du mur 6 741.00 € HT ;

Mme Anna WRIGHT propose dans son mail du 14 juin dernier que la commune prenne en charge la longrine à 7 222 € HT et la moitié des frais d’installation de chantier soit 185 € HT et elle finance le mur de soutien, car elle préfère la solution 2.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres,  est favorable à titre exceptionnel pour la mise en sécurité du Chemin de Bel Air de prendre à sa charge 50% du montant des travaux concernant la longrine (proposition 1 ou 2).

Dans le cas où Mme Anna WRIGHT accepterait la proposition du Conseil Municipal, deux autres devis devront être soumis à l’approbation de Monsieur le Maire, préalablement à tous travaux.

Le Conseil Municipal, autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer le devis correspondant.

7) Proposition acquisition parcelle bois taillis

Monsieur Alain DENIAU, intéressé par l’affaire n’a pas pris part à la délibération.

Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal du courrier de Maitre Odile AUBRUN-THIMEL, notaire à Montoire qui notifie à la commune de Trôo, que dans le cadre de notre droit de préférence institué par l’article L.331-24 du Code forestier, Madame ASSAILLY-MOREAU projette de vendre la propriété boisée suivante : une parcelle de bois taillis cadastrée section ZK 7 au lieudit « Les Hautes Varennes » pour une contenance de 17a 8ca. Le prix de vente est fixé à  350.00 euros (trois cent cinquante euros). 


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, n’est pas intéressé par l’acquisition de cette parcelle de bois taillis.
8) Territoires Vendômois : convention reversement produits de la redevance des ordures ménagères 2018
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2333-76 relatif à la redevance d’enlèvement des ordures ménagères ;

Vu l’arrêté préfectoral 41-2016-12-19-003 du 19 décembre 2016 portant création d’un nouvel EPCI à fiscalité propre issu de la fusion des communautés de communes du Pays de Vendôme, du Vendômois Rural, de Beauce et Gâtine et Vallées Loir et Braye ;

Vu la délibération du SICTOM de Montoire du relative au produit attendu qui s’élève, pour la commune de Troo à la valeur de 31 200 euros pour l’année 2018 ;

Considérant que la commune de Troo était membre de la communauté de communes Vallées loir et Braye ; que cette dernière ne disposait pas, avant la fusion, de la compétence en matière d’ordure ménagère ;

Considérant, d’une part, que la commune avait institué la redevance d’enlèvement des ordures ménagères avant que le SICTOM n’instaure la taxe d’enlèvement des ordures ménagères par délibération de son conseil en date du 7 juillet 2005 ; d’autre part que la communauté d’agglomération Territoires Vendômois n’a pas institué la taxe d’enlèvement des ordures ménagères avant la date du 15 janvier 2018 ; et qu’en conséquence, il revient à la commune de déterminer les tarifs de redevances d’enlèvement des ordures ménagères et ses modalités d’application et de perception ; 

Vu la délibération prise lors du conseil municipal du 15 Mai 2018 fixant les tarifs de REOM à 61€ la part (1 personnes 1 part ; 2 personnes 2 parts ; 3 personnes et +, 3 parts ; résidence secondaire 2.5 parts ; gite 1.5 parts ; chambre d’hôtes 1 part par site…)
Vu les statuts de la communauté d’agglomération Territoires Vendômois et considérant que la compétence collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés est devenue obligatoire à compter de la fusion au premier janvier 2017 pour la communauté d’agglomération Territoires Vendômois ;

Vu le projet de convention financière entre la commune de Troo et la communauté d’agglomération Territoires Vendômois qui détermine les conditions et modalités de perception et de reversement du produit de la redevance d’enlèvement des ordures ménagères acquittée par les usagers, devant revenir, in fine, au SICTOM de Montoire en transitant par les budgets de la commune et de l’EPCI et qui précise notamment la valeur du produit 2018 attendu par le SICTOM de Montoire ainsi que la valeur des acomptes et soldes ainsi que les modalités et le calendrier prévisionnel de reversement fractionné du produit par la commune à la communauté d’agglomération Territoires Vendômois ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide

· D’approuver les termes de la convention jointe au présent rapport relative à la perception et au reversement du produit de la redevance d’enlèvement des ordures ménagères,

· D’autoriser le maire à signer cette convention entre la commune de Troo et la communauté d’agglomération Territoires Vendômois ainsi que tous les actes, pièces et documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération,

Pièce jointe : convention financière entre la commune de Troo et la communauté d’agglomération Territoires Vendômois relative aux conditions et modalités de perception et de reversement du produit de la redevance d’enlèvement des ordures ménagères.

9) Acquisition-location poste informatique secrétariat de mairie

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que l’ordinateur du secrétariat de mairie est obsolète et  qu’il n’est plus suffisamment puissant pour travailler correctement. Du coup les logiciels fonctionnent mal, ne s’ouvrent pas. 

L’entreprise Bureautique 41 propose deux formules 

 - l’acquisition (si achat prévoir DM au 2183) au prix de 5 992.00 € HT au total sur trois ans avec les options et l’externalisation des données
- la location au prix de 148 € HT par mois soit 5 328 € HT sur trois
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, demande de solliciter d’autres devis pour avoir plusieurs estimations de prix.
10) Accord de principe acquisition désherbeuse thermique


Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’acquérir une désherbeuse thermique en commun avec les communes de Saint-Martin-des-Bois, Les Hayes, Saint-Jacques-des-Guérets, Ternay, Artins, les Essarts et Trôo.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres, donne son accord de principe pour l’acquisition commune entre les sept communes précitées, d’une désherbeuse thermique et autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer tout document relatif à la exécution de cette affaire.
11) Questions et informations diverses
a) Proposition d’étude commune nouvelle avec Saint-Martin-des-Bois, Saint-Arnoult, Saint-Jacques-des-Guérets, les Hayes, Ternay et Trôo ; option avec moins de communes ;
b) Diagnostic sécurité ATD 41 : étude passage piétons rue Sainte Catherine, déconseillé vu la configuration ; limitation vitesse/visibilité rue du Château, rue du Puits qui Parle : demander l’avis de Monsieur Patrick COCHONEAU du Conseil Départemental, du service de la division des routes départementales ;
c) Ateliers gym mémoire et équilibre : une vingtaine de préinscriptions ; décision subvention CARSAT début juillet ;
d) Cours de yoga proposés par Mme Pierrette LAGNEAU professeur de Yoga à la salle communale : date et horaire à voir ; 100 € l’année scolaire pour la mise à disposition de la salle ; prix des cours 7 € la séance, soit environ 180 euros l’année ;
e) Inauguration gymnase Montoire : 27 juin à 17h30 ; le gymnase est en service depuis la mi-mai ;
f) Prix VMF : vieilles maisons de France : l’école de Trôo  a obtenu le 3ème prix départemental pour la mise en valeur du patrimoine sous forme de bande-dessinée sur l’histoire du Puits qui Parle

g) Jazz à Trôo le 21 décembre par l’Hectare
h) Petites Cités de Caractère : dossier envoyé
i) Concert trompes de chasse de la Boissière vendredi 22 juin à 20h à la Collégiale proposé par Trôo 

   Tourisme ;
j) Concert de la chorale Vox Pop le samedi 30 juin à 20h30 à la Collégiale proposé par Trôo Tourisme ;
k) Dimanche 8 juillet après-midi jeux extérieurs à la ferme de la famille Pierre proposé par Trôo Tourisme, au prix de 1 euro ;
l) La chambre des métiers et de l’artisanat de Loir-et-Cher propose la candidature de la commune de Trôo au label « villages des métiers d’art » ;
m) Réunion voirie le mercredi 27 juin à 19h ;

n) La commission fleurissement se réunira début juillet ;
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à
 23h.

La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au mardi 18 Septembre 2018 à 20h.
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